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Introduction





« L’art de l’imposition consiste à plumer l’oie pour obtenir le plus possible de plumes avec le moins possible de cris. » Ce précepte fondateur de notre fiscalité, édicté par Jean-Baptiste Colbert, ministre des Finances de Louis XIV, s’est érigé au fil du temps en immuable mode d’emploi. Depuis plus de trois siècles, l’État applique méticuleusement la recette fiscale colbertienne pour taxer toujours plus ses citoyens. Le temps a si bien fait son œuvre que la France peut aujourd’hui s’enorgueillir d’être le pays de l’OCDE le plus taxé derrière le Danemark. Une bien amère distinction pour les Français, las de l’oppression fiscale. Pourtant, l’impôt est utile. Il permet à l’État de fonctionner et répond à plusieurs objectifs impératifs. D’abord, assurer l’efficacité de l’économie. Dans cette optique, la fiscalité renvoie à trois aspects importants : la recherche, la réalisation, et la répartition des surplus dans une économie décentralisée. La fiscalité doit par ailleurs contribuer à la réduction des inégalités. Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, les Français ont accepté les hausses successives de leur imposition avec le sentiment que cela permettait à l’État de remplir ses objectifs de service public, de redistribution et de solidarité envers les plus démunis. Aujourd’hui, l’impôt ne joue plus son rôle et le modèle ne fait plus consensus.

Trop de prélèvements, pas assez de lisibilité, la fiscalité s’est mue en un maquis inextricable et incompréhensible. Ce que les citoyens acceptaient jusqu’alors ne passe plus. Ne voyant plus trop à quoi sert l’argent prélevé, le consentement à l’impôt s’étiole. Les jeunes n’ont plus d’espoir. Leur avenir se dessine en pointillé : 66 % des personnes disent connaître un proche qui vit dans la pauvreté, contre 56 % en 20071. Soit 10 % de plus en seulement huit ans ! Ces préoccupations leur sont devenues si familières que les Français déclarent à 86 % craindre que l’indigence frappe leurs enfants, plus encore que leur propre génération. Huit millions de personnes vivent en France en dessous du seuil de pauvreté, avec un revenu inférieur à 977 euros bruts mensuels. La moitié d’entre elles se contentent même de 742 euros. La proportion des personnes pauvres a continué de s’accroître, avec un taux s’établissant à 14,3 % (+0,3 point en un an). Et les inégalités ne cessent d’augmenter. Les 40 % des personnes les plus modestes ont vu leur niveau de vie diminuer de -0,2 % à -0,8 %. Parallèlement, 40 % des Français les plus riches ont vu le leur augmenter entre +0,1 % et +0,8 %2.

De Paris à Marseille, le constat est le même. Pour une majorité de Français, mettre de l’argent de côté est devenu chose impossible. Pour 11 % d’entre eux, leurs revenus ne leur permettent pas de boucler leur budget sans être à découvert, et 8 % s’en sortent de plus en plus difficilement, craignant de basculer dans la précarité3.

On n’en peut plus, on ne comprend rien.

Les lois sont de plus en plus techniques, compliquées… et beaucoup trop nombreuses. À celles qui existaient déjà s’ajoutent les nouveaux textes, formant un empilement quasi incompréhensible. Sans compter les innombrables aménagements qui, eux aussi, sont modifiés tous les ans. Et, comme si cela n’était pas suffisamment complexe, le gouvernement n’hésite pas à modifier ces dispositions rectifiées. Vous suivez ? Bravo. À croire que tout est fait pour embrouiller le contribuable qui n’est bon qu’à payer. Pourquoi entreprendre des projets à long terme en France ? Pour tomber dans les inévitables pièges que cette multiplication de lois vous tend et qui ne servent que les intérêts de certaines catégories de contribuables ? Alexandre Jardin4 pointe également les « mises aux normes incessantes » qui coûtent aux entrepreneurs « depuis longtemps plus cher que l’impôt. C’est un deuxième impôt administratif qui ne dit pas son nom. »

« En moins de trois ans, la majorité socialiste a pris aux Français l’équivalent d’une année et demie d’impôt sur le revenu. Pour les aveugler, le gouvernement a multiplié les augmentations et la création de micro-taxes », estime le député du Val-d’Oise Jérôme Chartier, membre de la commission des finances de l’Assemblée nationale.

Les Français, fiscalement étranglés, se mobilisent contre ce qu’ils considèrent comme du racket. Les « Tondus » protestent contre le coût élevé du travail ; les agriculteurs « bonnets rouges » manifestent contre l’écotaxe ; les patrons « pigeons » refusent la taxation du capital ; les « Moutons enragés » chez les indépendants dénoncent la hausse des cotisations au RSI (Régime social des indépendants) ; les « Poussins » autoentrepreneurs craignent pour leur statut ; les « Dodos » des entreprises VTC (Voiture de transport avec chauffeur) refusent l’iniquité concurrentielle entre eux et les taxis qui leur imposent quinze minutes d’attente entre deux prises en charge de clients ; les « Dindons » frontaliers, habitant en France mais travaillant en Suisse, refusent de ne plus pouvoir choisir une assurance privée pour obligatoirement cotiser au système de sécurité sociale français… La basse-cour se rebiffe.






1. Secours populaires.


2. Secours populaires.


3. INSE, dossier FILOSI 2015.


4. Laissez-nous faire on a déjà commencé !, Robert Laffont, 2015.










I

Paroles, paroles, paroles…





Sur l’affiche, un homme avec la tête dans le ciel et le corps bien ancré dans le terroir nous regarde fixement derrière des lunettes carrées. À la fois sérieuse et mystérieuse, l’image du bonhomme fait immédiatement penser à la Joconde. Sous la photo, le message se veut clair, direct, raisonnablement utopique et non segmentant, de manière à pouvoir emporter l’assentiment du plus grand nombre. Le tout sonne comme la douce musique d’une ritournelle maîtrisée et parfaitement marquetée : « Le changement c’est maintenant. » Ce slogan, placardé sur tous les murs de France, le candidat François Hollande l’a répété, martelé tout au long de la campagne présidentielle de 2012. Mais de quoi nous parle-t-il exactement ? De changer de voiture, de télévision ou de chaussures ? Non, bien sûr ! Le message suggère un changement de politique. En cela, il répond à l’attente des Français qui veulent des améliorations en matière d’emploi, de pouvoir d’achat, de sécurité… et de fiscalité. Mais une fois élu, le changement du « président normal » ne va pas entrer en résonance avec celui attendu par les citoyens.

Chômage, emploi, sécurité peuvent bien attendre. Ce qui va immédiatement changer, ce sont les impôts et les prélèvements… qui vont augmenter en flèche. Le mois d’août 2012 marque le début d’un matraquage fiscal sans précédent. Voilà qu’après avoir mis les Français au supplice pendant dix-huit mois, le Premier ministre Jean-Marc Ayrault annonce une « grande réforme de la fiscalité1 ». Parmi les idées fortes, on retiendra la fusion de l’impôt sur le revenu et de la CSG, mais également la pause fiscale avec un arrêt de l’augmentation des prélèvements, la mise en place d’un impôt plus redistributeur, la réforme des niches fiscales, l’instauration d’un prélèvement à la source, ou encore la refonte de la fiscalité locale. Et le Premier ministre d’expliquer : « Jusqu’ici, nous avons répondu à l’urgence pour redresser la barre. Il nous faut désormais bâtir pour l’avenir. » C’est un « débat, sur la fiscalité des entreprises, sur la fiscalité des ménages – aussi bien nationale que locale – sur le niveau de la dépense publique, qui est élevé aujourd’hui, et la modernisation du modèle social français ». Le but : « Remettre toute la fiscalité à plat. »

Malheureusement, ce chambardement sera pour plus tard. Entre-temps, patatras ! Après la lourde défaite socialiste aux municipales de mars 2014, Jean-Marc Ayrault quitte ses fonctions. Manuel Valls est nommé à Matignon, à la tête d’un « gouvernement de combat ». L’occasion pour le président de la République de remonter au créneau. Le 6 novembre 2014, François Hollande s’installe à la table cathodique pour annoncer la date du changement. « À partir de l’année prochaine, il n’y aura pas d’impôt supplémentaire sur qui que ce soit », assure le chef de l’État lors de son intervention télévisée. Pour être sûr d’être bien compris, il le répète trois fois.

Promis juré, cette fois, la frénésie fiscale, c’est bel et bien fini. Un peu plus d’un an après avoir annoncé une « pause fiscale » – non tenue –, le chef de l’État a pris un engagement précis… sans pour autant en détailler les subtilités ni la portée. Pour rassurer les Français, il réaffirme que « la suppression de la première tranche de l’impôt sur le revenu » prévue en 2015, et qui bénéficiera à 9 millions de ménages modestes et moyens, ne sera pas compensée par des augmentations sur d’autres catégories. « Il y a un moment où la classe moyenne supérieure ne peut plus accepter d’augmentation d’impôt », a reconnu le président, confirmant au passage que 20 % des Français qualifiés d’aisés avaient supporté 75 % des mesures de hausses d’impôts de 2013 et de 2014, soit près de 6 milliards d’euros. Bref, François Hollande semble avoir pris conscience que le « haut-le-cœur fiscal » pointé par Manuel Valls concerne tout le monde.

Il n’est cependant pas certain que cette promesse aille au-delà de l’impôt sur le revenu. L’augmentation des taxes et autres prélèvements continue bel et bien cette année encore. La loi de finances pour 2015 contient de nouvelles mesures fiscales qui ne vont pas toujours dans le sens des réductions. Et cela touche tous les domaines des activités quotidiennes des citoyens. Rien ni personne n’est épargné… en dépit des promesses présidentielles. À titre d’exemple, voici quelques mesures symptomatiques illustrant à merveille les augmentations tous azimuts décidées par l’Élysée. D’abord, une nouvelle taxe sur les séjours hôteliers réservés via Internet, du type Airbnb, vient d’être instaurée. La taxe sur le gazole augmente de 4 centimes par litre. La contribution audiovisuelle publique croît quant à elle de 3 euros. Concernant l’immobilier, outre l’augmentation de 0,9 % des bases de l’assiette de la taxe d’habitation, une surtaxe de 20 % appliquée sur les résidences secondaires situées en « zones tendues » voit le jour afin de lutter contre le départ des ménages des grandes villes (Paris, Lyon, Lille…). Dans les agglomérations appartenant à des zones d’urbanisation continue de plus de 50 000 habitants – dites « zones tendues », donc –, où existe un fort déséquilibre entre l’offre et la demande de logements, la valeur locative cadastrale des terrains constructibles est majorée d’une valeur forfaitaire fixée à 5 euros par mètre carré pour les impositions dues au titre des années 2015 et 2016, puis à 10 euros par mètre carré pour les impositions dues au titre de l’année 2017 et des années suivantes. Au total, ce sont 1 151 communes qui sont concernées sur l’ensemble de notre territoire. « À partir de cette année, le propriétaire d’une parcelle de 1 000 m2 située dans une zone constructible paiera 5 000 euros de taxe foncière, contre 450 à 500 euros auparavant. Ce montant atteindra 10 000 euros à partir de 20172. »

L’alourdissement fiscal, c’est tout le temps. Mais pour faire quoi ? Le chef de l’État n’a pas pu prouver que les hausses massives d’impôts depuis son arrivée au pouvoir avaient réellement servi à améliorer le quotidien des Français. Pour toute explication, François Hollande se contente d’affirmer que le déficit public est passé de 5,2 % du PIB en 2012 à 4 % en 2014. Manuel Valls reconnait quant à lui une « erreur3 » sur les hausses d’impôts depuis le début du mandat. Pour le Premier ministre, cela « a étouffé l’économie française pour les entreprises, et a mis très en colère les Français ». Malgré ce constat de bon sens, il y a fort à parier que les hausses des prélèvements vont continuer jusqu’en 2016, voire au-delà. Pourquoi changer un système parfaitement rôdé ?






1. Les Échos, 18 novembre 2013.


2. Jean Perrin, président de l’UNPI (Union Nationale de la Propriété Immobilière).


3. BFMTV, 30 mars 2015.









II

Les impôts dans tous les sens





C’est l’histoire d’une langue et de ses subtilités, auxquelles le commun des mortels ne comprend rien. Pourtant, elle fait partie intégrante de notre quotidien. Impôt direct, impôt indirect, prélèvement, cotisation, taxe, surtaxe, droit additionnel, contribution exceptionnelle, retenue à la source… Le jargon fiscal recouvre une foultitude de mots difficiles à définir. Chacun d’eux recèle un sens bien précis, voire plusieurs. Histoire de compliquer un tantinet leur décryptage, ils se voient parfois agrémentés de petites variantes stylistiques. Plusieurs termes différents aboutissent à la même chose. Ce bien mystérieux langage rebute et effraie la majorité des Français, tant il paraît barbare. Mais comme toute langue, celle-ci s’apprend. En connaître les notions essentielles suffit à éclairer d’un jour nouveau une déclaration d’impôt. Sans rentrer dans une explication de texte, quelques précisions vont permettre de décrypter et comprendre la « langue fiscale ». Il existe une bonne dizaine des mots qui veulent dire la même chose et dont la finalité demeure la hausse de l’imposition. Commençons par le plus connu des termes : l’impôt.

On distingue les impôts directs des impôts indirects. L’impôt direct est un prélèvement obligatoire sur les personnes physiques et morales, affecté au service de l’utilité générale. Le contribuable s’en acquitte directement auprès de l’administration fiscale. Le produit perçu rentre dans les caisses générales de l’État sans que l’on connaisse à l’avance son utilisation finale. La loi stipule simplement qu’il sert à couvrir les besoins de l’État ou des collectivités locales. Les plus connus d’entre eux sont l’impôt sur le revenu et la taxe d’habitation. Plus subtil, et soi-disant indolore, l’impôt indirect touche les produits consommés. C’est le cas de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), des droits de douane, des taxes sur les carburants ou des droits d’accise (prononcer akzis). Ces derniers frappent certains produits (alcool, tabac, pétrole, sodas, produits nuisibles à l’environnement…) et ne portent pas sur la valeur du bien touché mais sur la quantité (poids ou volume). Le coût de ces impôts indirects est répercuté sur le prix de vente du produit, donc « invisible » pour le consommateur. Ainsi, la TVA est collectée par les entreprises, les travailleurs indépendants, mais entièrement payée par le consommateur final.

Vous avez décidé de vendre votre appartement. Avec les années, ce dernier a pris de la valeur. La différence entre le prix d’acquisition et le prix de cession s’appelle une plus-value. Celle-ci est soumise (en dehors de diverses exonérations) à un impôt sur le revenu (eh oui encore un !) de 19 %. Votre logement, en plus de la taxe sur le foncier, est soumis à une surtaxe pour l’enlèvement des ordures ménagères. Votre résidence secondaire située en zone dite « tendue » peut être, en plus, soumise par la commune à une surtaxe de 20 % sur la taxe d’habitation. Pas besoin de vous faire un dessin : la surtaxe et une taxe sur la taxe.

Après une dure journée de labeur, vous avez décidé de vous installer confortablement devant votre télévision – d’origine coréenne, japonaise ou américaine, elle est soumise au droit de douane lors de son entrée en France. Impossible de regarder votre programme préféré sans vous être acquitté de la contribution à l’audiovisuel public (136 euros en France métropolitaine et 86 euros en Outremer), qui permet de financer en partie le service des chaînes publiques. Cette contribution concerne ceux qui payent la taxe d’habitation et qui détiennent un téléviseur. La bière que vous buvez en regardant le match, taxée aussi ! Triplement, même, puisqu’elle est soumise à la taxe sur les boissons alcoolisées (droit d’accise) à laquelle s’ajoute, si elle fait plus de 18 %, la cotisation sécurité sociale et la TVA. Ah la TVA ! L’impôt roi qui n’épargne aucun bien ni aucune personne, puisqu’il s’applique sur tous ou presque tous les produits de consommation quotidiens.

Si, en tant que célibataire, vous gagnez plus de 250 000 euros par an, vous devrez vous acquitter en plus de l’impôt sur le revenu d’une contribution exceptionnelle sur les hauts revenus de 3 %. Retraité, vous devrez vous acquitter en plus de la contribution additionnelle de solidarité pour l’autonomie (Casa) au taux de 0,3 %. Supposée temporaire – le temps de la résorption du déficit public –, elle a toutes les chances de durer. L’administration possède un véritable don pour rendre permanent ce qui a été conçu comme provisoire. Pour, au final, vous faire payer davantage.







III

Le leurre de la libération fiscale





La France compte parmi les pays européens les plus taxés1. Les Français travaillent davantage pour l’État que pour eux-mêmes. Annuellement, chacune et chacun d’entre nous lui verseraient en moyenne sept mois de salaire2 ! Joueurs et facétieux, les experts de deux cabinets3 se sont amusés à déterminer le moment de l’année à partir duquel il est possible de profiter pleinement de son argent. C’est-à-dire en disposer à sa guise, selon ses envies, pour le plaisir, les loisirs, sans verser le moindre centime à l’État. D’un commun accord, ce jour de « libération fiscale » recule d’année en année. Fixé au 28 juillet en 2014, il a été atteint le 29 juillet en 2015. Un des plus tardifs qui soit dans les pays développés. En Angleterre, il s’agit du 12 mai, et en Espagne du 12 juin. Et à partir de cette date, peut-on réellement profiter de son argent ? Eh bien non ! Car à compter de ce fameux 28 juillet, dès lors que chacun recommencera à consommer, il entrera de nouveau dans la spirale de taxes et prélèvements multiples… pour entamer un nouveau cycle fiscal.

Le concept ne fait pourtant pas consensus. L’économiste Henri Sterdyniak4 tient à nuancer cette interprétation des choses. Il ne remet pas en cause le mode de calcul de la date de libération fiscale, mais l’analyse qui en est faite et qui occulte, selon lui, trois aspects majeurs de la fiscalité française. Tout d’abord, l’État n’est pas un agent passif de l’économie : il a produit 18 % du PIB en 2012, via les services qu’il fournit à la collectivité – santé, éducation, voiries. Si ces services étaient privatisés, ils n’alourdiraient pas la fiscalité, mais les ménages devraient malgré tout les payer. Ensuite, une autre – et importante – partie des dépenses publiques revient directement aux ménages sous forme d’aides, d’indemnités, de prestations, de retraites. Un salarié moyen travaille aujourd’hui de 21 à 65 ans et jouira de vingt-deux années de retraite. Son travail finance en partie la retraite de ses parents et la sienne. De même, il travaille 24 jours par an pour financer l’éducation de ses enfants – ou pour rembourser la sienne. En 2011, souligne Henri Sterdyniak, les dépenses publiques représentaient en moyenne 211 jours de travail, mais 90 étaient immédiatement reversés aux ménages sous forme de prestations sociales, 77 leur profitaient directement – éducation, santé, culture, logement, environnement, police et justice –, et seulement 44 jours bénéficiaient au fonctionnement des administrations, à la dette publique, à la défense et au soutien à l’économie.

Troisième aspect souligné par l’économiste : il ne faut pas oublier les différences selon les niveaux de revenus. Une famille qui perçoit le SMIC (taux d’imposition nette de 0,6 %) et touche d’importantes prestations sociales verra son jour de libération fiscale arriver bien plus tôt qu’un ménage sans enfant touchant dix fois le SMIC (taux d’imposition nette de 34,6 %). Si la plupart des pays ont un taux de dépenses publiques bien inférieur à celui de la France, il faut garder en tête qu’une importante partie des dépenses des ménages y est socialement assurée, sur la base des besoins de chacun… et non de ses ressources.

Il n’empêche, face à l’accroissement de la dette, la hausse incessante du chômage structurel et du nombre de retraités, il y a fort à parier que les Français verront s’accroître la part de leurs impôts et que le jour de libération fiscale, tout aussi théorique soit-il, risque d’être encore repoussé dans le temps. Croyant avoir atteint ce qu’ils peuvent supporter en matière de pression fiscale, les citoyens devront une fois encore redoubler d’efforts pour s’acquitter de plus de prélèvements. Tel le rocher de Sisyphe, le Français est voué à une taxation interminable.
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